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المكتب الوطني                                                                                                                                    Bureau National 
A l’attention de Monsieur le Président du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (CMW)
-Palais Wilson Genève-
Objet :Mémorandum sur la question des travailleurs marocains déplacés de   
            force d'Algérie en  1975               

Dans le cadre de la présentation du rapport préparé par l'Etat algérien concernant la mise en œuvre de la Convention Internationale des Droits de tous les travailleurs migrants et leurs familles devant la Commission spéciale des Nations Unies à Genève les 27 et 28 avril 2010, et compte tenu des pouvoirs conférés aux experts en ce qui concerne le contrôle de l'application de la convention et la possibilité d'exprimer les préoccupations et recommandations du Comité (dites "observations finales"), et lors de  la vingt-huitième session du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et les membres de leurs familles qui se tiendra au palais Wilson le 10 et 11 avril 2018 et selon le point VII de l'ordre du jour,la mission algérienne présentera des explications aux experts de la Commission sur des questions relatives au deuxième rapport périodique présenté par l'État algérien au Comité le 14 décembre 2017.
Le Comité d'experts aura certainement l'occasion de poser de nouvelles questions à la délégation algérienne et de demander des explications supplémentaires sur la question des droits des travailleurs marocains déplacés de force d'Algérie et sur le manque de respect et d'activation des paragraphes 24, 25, 34 et  35 présentés dans le document sous la cote CMW / C DZA / 1 des observations finales publiées par le Comité le 5 mai 2010, par lesquelles l'Algérie affirme qu'elles sont inappropriées et inacceptables.
L'objectif par lequel l'Association pour la défense des Marocains expulsés d'Algérie (ADMEA), qui est une organisation marocaine indépendante et qui s'intéresse aux affaires et aux problèmes des Marocains qui ont été expulsés de force par les autorités algériennes en 1975 est de fournir au Comité d'experts des informations sur les droits des travailleurs marocains déplacés de force d'Algérie en 1975, que malheureusement l'Etat algérien ignore encore et évite de régler leurs droits légitimes pour plus de quatre décennies.

atiallah.admea@gmail.com E-mail :     661262734     GSM :  (00212) 615617589  /
Cher Monsieur le Président, Nous vous demandons d'accepter et de traiter positivement notre exposé que nous vous présentons
Les droits des travailleurs font partie des principes généraux des droits de l'homme, qui  sont indispensables et indivisibles et, par conséquent, le travailleur devrait jouir de tous ses droits conformément aux conventions internationales et à la déclaration universelle des droits de l'homme et les pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme. Le droit international lui-même prévoit expressément la protection des droits des travailleurs afin de réguler la concurrence, de soutenir la paix internationale, de promouvoir la justice sociale, de développer les lois du travail nationales et internationales et d’appuyer les mouvements de réforme.
L’expulsion de quelques 45 000 familles marocaines, y compris un grand nombre de travailleurs migrants marocains légitimes expulsés à partir de la mi-décembre 1975 dans une situation rude et inhumaine a gravement porté atteinte aux droits de l'homme. A cet effet, nous allons essayer de nous concentrer principalement sur une catégorie importante de travailleurs migrants marocains qui ont été expulsés collectivement de leur emploisans respecter pleinement les conditions d'expulsion et de licenciement et sans leur donner le droit à une indemnisation pour congédiement du travail sans droit, ainsi que la non compensation pour le délai de préavis et l'indemnisation du préjudice et les conséquences juridiques qui en découlent.

Cet acte constitue en lui-même un acte criminel, d'autant qu'il a entraîné plusieurs crimes contre l'humanité, tels que le déplacement forcé, la détention de personnes dans des centres de détention secrets, la torture et la confiscation de tous leurs droits et biens par la force.
La Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et leurs familles, ratifiée par l'Algérie,devrait êtrerespectée par cette dernière, puisqu’elle met l’accent clairement sur la protection des intérêts des travailleurs dans les pays autres que le leur et la garantie de tous leurs droits légitimes.

Tant que les travailleurs migrants marocains travaillent légalement  depuis des décennies sur le sol algérien et sont munis de pièces justificatives , carte de séjour, certificat de travail,  carte d'immatriculation et de participation à la Caisse nationale algérienne de sécurité sociale et de contrats de travail officiels et outre les documents de pension attestés par la Caisse nationale de retraite algérienne, cela confirme clairement que les travailleurs migrants marocains sont systématiquement employés et doivent donc jouir de tous leurs droits au même titre que les travailleurs algériens et comme le stipule la Convention dans la deuxième partie intitulée «Non-discrimination dans lesDroits ». Sauf que les autorités algériennes ont violé toutes les lois et conventions existantes et  les travailleurs migrants marocains et leurs familles ont subi toute sorte de torture, de racisme et de cruauté inhumaine puisqu’ils ont exprimé librement leur identité marocaine, sachant que L'Etat d'accueil algérien doit 
les protéger des violences, menaces et intimidations et doivent être traité humainement dans le respect de la dignité et de l'identité culturelle de l'être humain, ce que les autorités algériennes n'ont pas respecté, conformément à l’article 12 et ce qui suit.
En ce qui concerne l'article 22 de la Convention, un travailleur migrant a le droit, avant l'expulsion, de lui accorder une possibilité raisonnable de régler ses créances salariales et autres droits, mais les autorités algériennes leur ont refusé même le droit de demander réparation pour congédiement arbitraire et de bénéficier de la garantie des soins médicaux et sociaux et de transférer leurs économies, bagages et biens personnels à l'État d'origine en conformité avec les lois en vigueur.
L'Etat algérien, qui s'efforce de nier et d'ignorer cette question des droits de l'homme, continue de violer une série de lois afin de dissimuler ses crimes, comme en témoigne la promulgation de nouvelles dispositions de la loi  sur les finances publiques de 2010dans son article 42 et qui a été publié au bulletin officiel numéro 78 en date du 31 décembre 2009.

Cette loi prévoit ce qui suit:
- Affectation des biens immobiliers à des noms qui ne sont plus présents effectivement à des biens immobiliers appartenant à l'Étatd’Algérie, y compris les biens des Marocains expulsés de l'Algérie en 1975.

- ce qui oblige la conservation foncière algérienne de rayer les noms des propriétés des terrains qui ont été abandonné par les propriétaires.
Tous ces faits sont confirmés par des documents officiels signés, scellés et marqués par les autorités algériennes avec des témoignages vivants de travailleurs marocains privés de tous leurs droits et soumis à toutes sortes de tortures physiques et morales sachant qu’ils sont des ayants droit et l'Etat algérien doitles indemniser et restaurer leurs biens et leurs avoirs financiers injustement confisqués.Elle a l’obligation aussi de faciliter la réunification des familles marocaines avec leurs proches restés en Algérie, car les actes des travailleurs marocains déplacés de force d'Algérie en 1975 ne sont soumis à aucune prescription mais cela constitue des crimes contre l'humanité dans son ensemble.
                       Signe :                                                           Rabat le : 29/03/2018
       President de l’Association ADMEA
                Mohamed El Herouachi

